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1  Conditions Catégorielles

1.1 GENERALITES

1.1.1 Définitions

1.1.1.1 Client
Association des copropriétaires  - XXXXX -
XXXXXXXXXXXX
XXXX Bruxelles

1.1.1.2 Syndic
XXXXXXX Immobilier

Avenue de XXXXXXX

B-XXXX Bruxelles

1.1.1.3 Adresse de facturation

ACP - XXXXXXXXXe -

C/O XXXXXX Immobilier

Avenue de XXXXXX

B-XXXX Bruxelles

TVA : NA

1.1.1.4 L’Entreprise

La société spécialisée en installation et maintenance d’ascenseur qui sera chargée de l’exécution du présent contrat.

Ci-après dénommée : L’Entreprise

Ascenseurs XXXXXXXXXX

XXXXXXXXXX

B-XXXXXX Bruxelles

TVA : BE XXXXXXXX

Représentée par M XXXXXXX: Responsable Commercial

1.1.1.5 Jours (semaines, mois, années) :

Sauf mention contraire, on entendra toujours par ces termes des jours ouvrables

1.2 CLAUSES D’EXÉCUTION DU CONTRAT

1.2.1 Normes :

· Le présent contrat de maintenance

· La législation concernant le bien-être au travail

· La dernière édition du RGIE (Règlements Générales des Installations Électriques)  

· Les règlements, plans et prescriptions de la compagnie de distribution d’énergie électrique.

· Incendie : Les normes belges relatives à la protection contre l’incendie dans les bâtiments.

· Les normes, prescriptions et codes de bonne pratique, homologués et publiés par l’Institut belge de Normalisation.

· Les prescriptions du Comité Électrotechnique Belge

· La norme EN 13015 – Maintenance pour les ascenseurs et les escaliers mécaniques ainsi que son annexe A.

1.3 PERSONNEL DE L’ENTREPRISE

Les agents et ouvriers que l’Entreprise emploie doivent être en nombre suffisant et avoir les qualités nécessaires pour la bonne exécution des travaux de maintenance, de dépannage ainsi que pour les réparations. 

Ils devront également être engagés et travailler conformément à la loi, aux accords paritaires relatifs aux conditions générales de travail, à la sécurité et à l’hygiène. L’Entreprise garantit, à cet égard, le Syndic et le Client contre toute action dont il aurait à répondre du chef du non-respect de la législation fiscale, sociale et/ou administrative. 

Le Syndic ou le Client pourront, sans justification, exiger le remplacement de membres du personnel de l’Entreprise qui, à son estime, ne conviennent pas. Si tel est le cas, l’Entreprise est tenue de pourvoir, immédiatement, à leur remplacement. L'utilisation de personnel intérimaire ou de sous-traitant est interdite.

1.4 ASSURANCES

1.4.1 Assurances à souscrire par l’Entreprise

L’Entreprise est tenue de souscrire les assurances suivantes, auprès d’une compagnie spécialisée et agréée, et couvrant sa responsabilité dès le début des travaux :

· responsabilité en cas d’accident du travail.

· responsabilité civile en tant qu’entrepreneur vis-à-vis des tiers pour tout accident ou dommage pouvant survenir par le fait ou à l’occasion des travaux entrepris. Par tiers, on entend le Syndic et ses employés, le Client, les occupants et/ou les visiteurs de l’immeuble.

· tous les autres dommages possibles directs ou indirects, prévisibles ou non, causés tant aux ouvrages en construction qu’aux propriétés voisines ou à des tiers.

1.5 PAIEMENT 

Le montant du contrat est payé semestriellement à terme échu. 

Toute facture doit être adressée à l’adresse mentionnée à l’art 1.1.1.3 de ce contrat et comporter les indications reprises dans ce contrat sans préjudice des prescriptions légales applicables en la matière.

Les factures seront payées dans les 30 jours fin de moins. Les intérêts de retard en cas de non-paiement dans le délai prescrit ne peuvent être supérieurs aux intérêts légaux, à l’exclusion de l’application de toute clause pénale.

Les travaux complémentaires seront facturés et payés aux mêmes conditions.

En cas de litige, seul seront admis les recours dans l’arrondissement judiciaire du Client.

1.6 DIVERS

1.6.1 Décès – Faillite – Liquidation de l’Entreprise

Le contrat de maintenance est résolu de plein droit, sans intervention d’un tribunal, pour la partie non exécutée des travaux et notamment, dans les cas suivants :

· faillite, liquidation ou concordat judiciaire de l’Entreprise ;

· interdiction, mise sous administration provisoire de l’Entreprise ;

· condamnation du gérant de l’Entreprise à une peine privative de liberté d’un mois ou plus, non conditionnelle pour participation à l’une des infractions ou, le cas échéant, à la tentative des infractions énumérées ci-après : crimes ou délits contre la sûreté de l’État ; crimes ou délits contre la foi publique ; coalition de fonctionnaires ou de personnes chargées d’un service public ; concussions et détournements commis par des fonctionnaires ou des personnes chargées d’un service public ; corruption de fonctionnaires ou de personnes chargées d’un service public ; entraves apportées à l’exécution de travaux publics ; crimes et délits de fournisseurs ; crimes et délits contre les propriétés.

1.6.2 Cession du contrat

L’Entreprise ne peut céder ses droits et obligations issus du contrat de maintenance sans le consentement préalable et écrit du Syndic. Le Syndic n’est nullement tenu de transférer ce contrat à son éventuel successeur.

1.7 Clauses principales

· Ce contrat simple est conclu pour une durée de 1 an (renouvelable tacitement par période de 1 an) à partir du XXXXXXX. 

· La fin du contrat sera signifiée par une des deux parties au moins 3 mois avant l’échéance annuelle par envoi  d’un courrier recommandé à l’autre partie.
· En cas de  dépannage des appareils, le technicien devra être sur site dans un délai de maximum 2 heures et de 1 heure dans le cas d’une personne enfermée.

1.7.1 Prestations minimum à comprendre dans le contrat d’entretien

· L’entreprise s’engage à employer du personnel expérimenté se trouvant sous sa surveillance directe. Ce personnel formé sera parfaitement qualifié pour maintenir les appareils en bon état de fonctionnement et en garantir la sécurité de fonctionnement.

· Les prestations de maintenance se feront dans un esprit de prévention.

· Lors de chaque prestation d’entretien, le personnel qualifié vérifie et régle l’appareillage, les machines, la manœuvre et spécialement les dispositifs de sécurité. Il nettoie les machines de l’appareillage. Il veille à la lubrification rationnelle de l’installation. Le réglage des portes et opérateurs fera l’objet d’une attention particulière. 

· L’Entreprise veillera également au bon fonctionnement de tous les témoins présent sur l’installation (occupé, présent…)

· L’Entreprise veillera à équilibrer la tension entre les câbles de suspension.

· L’Entreprise veillera à résoudre les éventuelles remarques du SECT dans un délai maximum de 2 visites de maintenance hormis pour les remarques urgentes qui devront être solutionnées immédiatement.

De plus, l’ Entreprise s’engage : 

· A prévoir le remplacement des dispositifs d’éclairage (excepté leur support), en salle des machines, en gaine et en cabine.

· A assurer le nettoyahe de l’ensemble de l’installation (gaine complète , salle des machines et des poulies)

· A fournir les huiles, graisses spéciales et matières de nettoyage.

· À fournir les petites pièces d’usure courante tel que les contacts, témoin de signalisation, ressort etc.

· Il exécutera tous les travaux et la livraison avec la diligence et la compétence technique requises.

· Il assure une permanence téléphonique 24 h, sur 24, à laquelle le Client fait appel pour demander une intervention. Cette permanence est dès lors accessible en dehors des heures normales de travail pour les cas urgents.

· Hormis les dépannages urgents (personnes enfermées), toutes les interventions et prestations se feront les jours ouvrables et les week-end pendant les heures normales de travail. Si pour des raisons valables, le Client impose l’exécution de certaines prestations en dehors de cette période, ces dernières feront l’objet d’une convention particulière.

· Il nettoie et entretient le local de machines, la gaine et la cuvette.

· L’ Entreprise installera à ses frais un boitier de couleur rouge contenant la clé du local des machines sur ou à proximité de la porte de ce local. Ce boitier pourra être ouvert exclusivement à l’aide d’une clé standardisée type triangulaire. La signalétique de sécurité  sur la porte du local des machines sera placée au frais de l’ Entreprise.

1.7.2 Prestations non couvertes par le contrat

· Les soins de propreté de la cabine, des portes et des entourages éventuels, de même que l’élimination de l’eau pouvant provenir d’infiltration dans la cuvette.

· Les dégats causés par un acte de vandalisme.

· Les travaux ou remplacement de pièces autres que celles prévues par l’article 1.7.1, nécessités par l’usure normale, par une cause extérieure, par le fait du Client, d’un de ses ayants droits ou préposés, ou d’un tiers, ainsi que les réparations et le remplacement des câbles.

· Les consommations d’électricité ainsi que l’entretien et la vérification des lignes d’amenée de force motrice et des prises de terre. La vérification de la résistance d’isolement  des canalisations et appareillages électriques, si l’appareil fonctionne normalement.

· Les frais de contrôle  par un organisme officiel ainsi que les prestations du personnel de l’Entreprise pouvant être nécessaires pour ce contrôle. Les services de surveillance exceptionnelle comme dans le cas de réceptions, déménagements, etc.

1.7.3 Engagements du Client:

· Le Client permet à l’ Entreprise et à son personnel d’accéder librement à l’installation en vue d’y effectuer les travaux d’entretien et de réparation dans le cadre normal du fonctionnement d’un immeuble d’appartements.

· Conformément aux prescriptions du Règlement Général pour la Protection du Travail, le Client met à la disposition de l’ Entreprise les moyens commodes et sûrs pour l’accès en toute sécurité aux locaux des machines et des poulies. S’ils ne sont pas fixés à demeure, les moyens d’accès se trouvent à proximité immédiate desdits locaux.

· Le Client assure l’éclairage électrique des locaux de machines et de poulies. Il s’interdit de déposer en ces endroits des objets ou matériaux étrangers à l’installation.

· Lors des visites de surveillance ou d’entretien, l’appareil sera mis à la disposition du personnel de l’ Entreprise, qui pourra l’immobiliser pendant le temps strictement nécessaire à son travail. Le Client accepte le droit formel que se réserve l’ Entreprise d’immobiliser l’appareil en tout ou en partie par condamnation des portes palières ou par mise hors service complète de l’appareil, chaque fois qu’il en constate la nécessité. Chaque fois qu’il sera fait application de cette présente clause, l’ Entreprise préviendra le Syndic par lettre recommandée dans les 48 heures de la mise à l’arrêt totale ou partielle, en lui signalant les réparations qui s’imposent d’urgence.

· En cas de fonctionnement anormal de l’appareil, le Syndic doit avertir l’ Entreprise sans retard et si besoin en est, il mettra l’appareil hors service en attendant l’intervention du technicien.

· Le local des machines doit être fermé à clef. 

1.7.4 Travaux et fournitures supplémentaires

Si l’Entreprise constate la nécessité, tant pour assurer la continuité du service que pour des raisons de sécurité, de l’exécution hors contrat de travaux ou de livraisons de pièces, il exécute d’initiative ces travaux et ces livraisons aux frais du Client, si le montant de ces prestations ne dépasse pas 20 % de la redevance annuelle. Si l’Entreprise prévoit que ce montant sera dépassé, elle envoie un devis au Syndic et ne passera à l’exécution qu’après l’accord écrit de celui-ci.

1.7.5 Révision de prix

Le prix de la redevance annuelle du présent contrat fluctuera suivant la formule Agoria ci-dessous :


P = Po (0,80 S/So + 0,20)


P
= Nouveau montant de la redevance


Po
= Montant initial de la redevance

So
= Salaire horaire de référence en vigueur au moment de la conclusion du contrat (indice Agoria national)

S 
= Salaire horaire de référence, défini comme à la base, mais en vigueur dans le mois d’échéance du contrat (indice Agoria national)

1.7.6 Pénalités contractuelles
Les pénalités suivantes sont d’application :

1- En cas d’absence de visite de maintenance, une pénalité équivalente à la formule suivante pourra être appliquée.

Pén = (val cont / nbre vis) * 0,75

Pén = valeur de la pénalité

Val contr = valeur annuelle du contrat lors de l’année en cours

Nbre vis = nbre de visite par an prévue au contrat

2- Lors d’un appel de dépannage, si le technicien n’est pas arrivé dans un délai de 12 heures à partir du moment de l’appel du Client, une pénalité de 40 euro pourra être appliquée.

3- Lors d’un appel pour personne enfermée, si le technicien n’est pas arrivé dans un délai de 1,5 heures à partir du moment de l’appel du Client, une pénalité de 50 euro pourra être appliquée.

Les pénalités peuvent être financièrement cumulées mais ne peuvent pas dépassés 33 % de la valeur annuelle du contrat. Si le cumul des pénalités dépasse ce taux, le Syndic est en droit de résilier immédiatement le contrat sans indemnité pour l’Entreprise.

A la date anniversaire du contrat, les compteurs seront remis à zéro.

Le Syndic fera part de sa demande d’application des pénalités par simple courrier ou par mail.

1.7.7 Fréquence d’entretien
Il est prévu que l’Entreprise exécutera 

	4 visites
	6 visites
	8 visites
	10 visites
	11 visites
	12 visites


* entourer la valeur retenue

 de maintenance par année.

1.8 Installations concernées

Lift XXXX
	Type d'appareil

Nombre d'appareil

Charge

Vitesse nominale

Type d'entraînement

Situation machinerie

Nombre de démarrages/heure

Nombre d'arrêts

Type de manœuvre 
	Ascenseur électrique Otis de 1963
1
320 kg – 4 personnes

0,63 m/s

Groupe moto réducteur
En bas - latéral
120
9  (9 accès) (-1 >> 7)

Commande collective descente électronique + VF

	Vantaux de portes palières et cabines
- Type

- Largeur passage libre
	Porte manuelle à battant
700 X 2000


Lift   XXXXX
	Type d'appareil

Nombre d'appareil

Charge

Vitesse nominale

Type d'entraînement

Situation machinerie

Nombre de démarrages/heure

Nombre d'arrêts

Type de manœuvre 
	Ascenseur électrique Otis de 1963
1
320 kg – 4 personnes

0,63 m/s

Groupe moto réducteur
En bas - latéral
120
10  (18 accès) (-2 >> 7)

Commande collective descente électronique + VF

	Vantaux de portes palières et cabines
- Type

- Largeur passage libre
	Porte manuelle à battant
680 X 2000


Lift   XXXXXX
	Type d'appareil

Nombre d'appareil

Charge

Vitesse nominale

Type d'entraînement

Situation machinerie

Nombre de démarrages/heure

Nombre d'arrêts

Type de manœuvre 
	Ascenseur électrique Otis de 1963
1
320 kg – 4 personnes

0,63 m/s

Groupe moto réducteur
En bas - latéral
120
10  (17 accès) (-2 >> 7)

Commande collective descente électronique + VF

	Vantaux de portes palières et cabines
- Type

- Largeur passage libre
	Porte manuelle à battant
700 X 2000


Lift   XXXXX
	Type d'appareil

Nombre d'appareil

Charge

Vitesse nominale

Type d'entraînement

Situation machinerie

Nombre de démarrages/heure

Nombre d'arrêts

Type de manœuvre 
	Ascenseur électrique Otis de 1963
1
320 kg – 4 personnes

0,63 m/s

Groupe moto réducteur
En bas - latéral
120
9  (16 accès) (-2 >> 6)

Commande collective descente électronique + VF

	Vantaux de portes palières et cabines
- Type

- Largeur passage libre
	Porte manuelle à battant
710 X 2000


Lift   XXXX
	Type d'appareil

Nombre d'appareil

Charge

Vitesse nominale

Type d'entraînement

Situation machinerie

Nombre de démarrages/heure

Nombre d'arrêts

Type de manœuvre 
	Ascenseur électrique Otis de 1963
1
320 kg – 4 personnes

0,63 m/s

Groupe moto réducteur
En bas - latéral
120
9  (15 accès) (-2 >> 6)

Commande collective descente électronique + VF

	Vantaux de portes palières et cabines
- Type

- Largeur passage libre
	Porte manuelle à battant
700 X 2000


1.9 Prix

L’Entreprise effectuera la maintenance des ascenseurs mentionnés ci-dessus et aux conditions énoncées dans le présent contrat au prix annuel de :

	Référence de(s) l’ascenseur(s)
	Prix HTVA

	Lift XXXX
	XXX,xx Euros

	Lift XXXX
	XXX,xx Euros

	Lift XXXX
	XXX,xx Euros

	Lift XXXX
	XXX,xx Euros

	Lift XXXX
	XXX,xx Euros


Pour accord

Le Syndic







L’Entreprise


Date








Date
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